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BUREAU 
du jeudi 24 juin 2021 

 

COMPTE RENDU 
 

 
 
Sous la présidence de Monsieur Jean-François DEBAT, Président de la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse. 
 
 
Présents : Jean-François DEBAT, Bernard BIENVENU, Michel FONTAINE, Isabelle MAISTRE, Virginie GRIGNOLA-
BERNARD, Eric THOMAS, Jean-Yves FLOCHON, Jonathan GINDRE, Valérie GUYON, Aimé NICOLIER, Jean-Marc 
THEVENET, Yves CRISTIN, Thierry MOIROUX, Thierry PALLEGOIX, Jean-Luc ROUX, Michel LEMAIRE 
 
Excusés : Monique WIEL, Guillaume FAUVET, Walter MARTIN, Sylviane CHENE, Jean-Pierre ROCHE, Emmanuelle 
MERLE, Claudie SAINT-ANDRE, Sébastien GOBERT, André TONNELLIER, Bruno RAFFIN 
 
Secrétaire de Séance : Jonathan GINDRE 
 

********* 
 
Par convocation en date du 15 juin 2021, l’ordre du jour est le suivant : 
 

DECISIONS DE GESTION* :  
 
Finances, Administration Générale, Services aux Communes, Mutualisation  
 
1 - Gestion et animation des accueils de loisirs sans hébergements (ALSH) de Certines et Saint-Martin-du-Mont  
2 - Missions d'exploitation en assainissement collectif des communes de Certines, Druillat, Journans, Saint 
Martin du Mont, Tossiat et de La Tranclière  
3 - Plan d'Equipement Territorial - attributions de fonds de concours  
 
Développement économique, Emploi, Innovation, Commerce, Tourisme, Agriculture, Enseignement 
Supérieur  
 
4 - Demande de subvention au titre du programme LEADER pour le projet " Ferme-Ecole en maraichage"  
 
Sport, Loisirs et Culture  
5 - Modalités de financement 2021-2025 des écoles de musique associatives du réseau de la Communauté 
d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  
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6 - Attribution complémentaire des subventions inférieures à 15 000 euros - écoles de musique du réseau de la 
Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  
7 - Covid-19 - année scolaire 2020/2021 : 2ème proposition de remboursement aux usagers du Conservatoire 
d'Agglomération et de l'Ecole de musique intercommunale de Montrevel-en-Bresse/CA3B suite à la reprise des 
cours au 19 mai 2021  
8 - Demande de subvention Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes pour la 
résidence « île flottante, conte de l'après » dans le cadre du dispositif « prendre l'air »  
9 - Demande de subvention à la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes 
dans le cadre de la convention de développement de l'Education aux arts et à la culture  
10 - Bar d'été situé au Centre nautique Carré d'Eau  
11 - Convention avec la DDFIP de l'Ain réglant les modalités de transport de fonds de la régie Carré d'eau de 
Bourg en Bresse  
12 - Modification des Règlements Intérieurs du centre nautique Carré d'Eau et du Centre aquatique de la Plaine 
Tonique  
13 - Renouvellement des abonnements au Centre nautique Carré d'Eau  
 
Aménagement, urbanisme, patrimoine, voirie, aménagement numérique  
 
14 - Convention de servitudes entre la commune de Saint-Trivier-de-Courtes et la Communauté 
d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  
 
Habitat et politique de la ville  
 
15 - Fonds Energies Renouvelables : attribution des subventions aux propriétaires  
16 - Fonds Isolation : attribution des subventions aux propriétaires  
17 - Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat : attribution des subventions aux propriétaires  
 
Développement durable, gestion des déchets et environnement  
18 - Modalités de calcul de la Redevance Spéciale Administration  

 
DECISIONS D’ORIENTATION :  
- Assainissement  

- SEM foncière  

- Examen de la note de synthèse du Conseil Communautaire du 19 juillet 2021  
 
 

********* 
 
 

Finances, Administration Générale, Services aux Communes, Mutualisation 

 
Délibération DB-2021-122  -  Gestion et animation des accueils de loisirs sans hébergements (ALSH) de 
Certines et Saint-Martin-du-Mont 
 

La gestion et l’animation des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) de Certines et Saint-Martin-du-Mont 
(2 lots) ont fait l’objet d’une mise en concurrence par voie d’appel d’offres ouvert lancé le 20 avril 2021. 

Les prestations font l’objet de marchés conclus pour une période initiale d’un an débutant à compter du 1er 
septembre 2021.  Ils sont reconductibles pour deux périodes d’un an.  

Au regard des critères de jugement des offres (prix 50% - valeur technique 50%) et considérant l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour chaque lot, la Commission d’Appel d’Offres réunie le 8 juin 2021 a 
attribué le marché : 

- pour le lot n°1 – accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) de Certines  à la société ADSEA 01 (01960 
Péronnas) pour un montant annuel de 36 216.00 € HT ; 
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- pour le lot n°2 – accueil de loisirs sans hébergements (ALSH) de Saint-Martin-du-Mont à la société 
ADSEA 01 (01960 Péronnas) pour un montant annuel de 74 400.00 € HT. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer les marchés ayant 
trait à la gestion et l’animation des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) de Certines et Saint-Martin-
du-Mont et tous documents afférents avec : 

- pour le lot n°1 – accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) de Certines : la société ADSEA 01 (01960 
Péronnas) pour un montant annuel de 36 216.00 € HT  ; 

- pour le lot n°2 – accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) de Saint-Martin-du-Mont : la société 
ADSEA 01 (01960 Péronnas) pour un montant annuel de 74 400.00 € HT. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer les marchés ayant trait 
à la gestion et l’animation des accueils de loisirs sans hébergements (ALSH) de Certines et Saint-Martin-du-
Mont et tous documents afférents avec : 

- pour le lot n°1 – accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) de Certines : la société ADSEA 01 (01960 
Péronnas) pour un montant annuel de 36 216.00 € HT  ; 

- pour le lot n°2 – accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) de Saint-Martin-du-Mont : la société 
ADSEA 01 (01960 Péronnas) pour un montant annuel de 74 400.00 € HT. 

 
********* 

 
Délibération DB-2021-123  -  Missions d'exploitation en assainissement collectif des communes de Certines, 
Druillat, Journans, Saint Martin du Mont, Tossiat et de La Tranclière 
 

Les missions d’exploitation en assainissement collectif des communes de Certines, Druillat, Journans, Saint 
Martin du Mont, Tossiat et La Tranclière ont fait l’objet d’une mise en concurrence par voie d’appel d’offres 
ouvert lancé le 2 avril 2021. 

Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter de la date mentionnée dans l’ordre de service 
prescrivant son commencement. Il est reconductible pour trois périodes d’un an. 

Au regard des critères de jugement des offres (prix 40% - valeur technique 60%) et considérant l’offre 
économiquement la plus avantageuse, la Commission d’Appel d’Offres réunie le 8 juin 2021 a attribué le 
marché à la société SOGEDO (69291 Lyon Cedex 02) pour un montant de 172 343,51 € HT par an. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer le marché ayant trait 
aux missions d’exploitation en assainissement collectif des communes de Certines, Druillat, Journans, Saint 
Martin du Mont, Tossiat et La Tranclière avec la société SOGEDO (69291 Lyon Cedex 02) pour un montant de 
172 343,51 € HT par an, et tous documents afférents. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer le marché ayant trait 
aux missions d’exploitation en assainissement collectif des communes de Certines, Druillat, Journans, Saint 
Martin du Mont, Tossiat et La Tranclière avec la société SOGEDO (69291 Lyon Cedex 02) pour un montant de 
172 343,51 € HT par an, et tous documents afférents. 
 

********* 
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Délibération DB-2021-124  -  Plan d'Equipement Territorial - attributions de fonds de concours 
 
La délibération cadre du Plan d’Equipement Territorial (P.E.T), approuvée le 22 mars 2021, a délégué au Bureau 
Communautaire les décisions relevant de ce dispositif ayant trait aux projets particuliers approuvés et proposés 
par les Conférences Territoriales. 

 

Sont ciblés dans lesdites décisions :  

 les ventilations de crédits à partir des enveloppes allouées par les Conférences ;  
 le versement de fonds de concours accordés aux communes ; 
 les subventions accordées aux associations ; 
 la désignation de la nature communautaire de la maîtrise d’ouvrage de certaines opérations ; 
 la prise en charge financière d’études préalables et de faisabilités afférentes aux projets identifiés dans 

les programmations du P.E.T. 

Ce pouvoir délégué est circonscrit aux opérations ayant préalablement fait l’objet d’une approbation par les 
Conférences Territoriales concernées et ayant été portées à connaissance du Conseil de Communauté.  

La présente délibération a pour objet d’autoriser le versement de fonds de concours communautaires aux 
communes maitre d’ouvrage d’opérations d’équipements inscrites dans les programmations P.E.T. Ils 
concernent les opérations pour lesquelles les travaux ont été réceptionnés, sont en cours de réalisation ou en 
phase d’engagement proche.  

Le versement en intégralité de ces fonds de concours est conditionné à l’achèvement des opérations, et à la 
signature d’une convention liant individuellement les communes concernées et la Communauté 
d’Agglomération.  

Ces conventions préciseront les modalités de versement, la liste des pièces justifiant l’achèvement des 
équipements et les engagements réciproques de chacune des collectivités (Cf. annexe convention type). Elles 
rappelleront notamment que les projets identifiés par les Conférences doivent respecter les 3 critères socles du 
P.E.T : avoir une dimension pluri-communale, les charges de fonctionnement des équipements devront être 
supportées par les communes bénéficiaires et ces derniers doivent présenter un caractère vertueux au regard 
de la transition écologique, second pilier du projet de territoire et critère déterminant dans le choix des projets 
identifiés. 

Un acompte pourra être mis en œuvre à la demande du Maire de la commune concernée par le versement du 
fonds de concours.  Il ne pourra porter que sur des projets d’équipement dont le montant du fonds de 
concours est supérieur à 40 000 € et sera de 30% du montant global, versé en une fois. Le complément de 
versement sera assuré une fois les conditions susmentionnées atteintes. 

En outre, comme le précise l’article L5214-16-V du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours. L’autofinancement porté par une commune (emprunts compris) doit ainsi 
être supérieur ou égal au fond de concours communautaire.  

VU les articles L. 5214-16 V, L. 5215-26 et L. 5216-5 VI du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

VU la délibération cadre du plan d’équipement territorial du 9 décembre 2019, instituant ce dispositif ; 

VU la délibération cadre du plan d’équipement territorial du 22 mars 2021 déléguant au Bureau 
communautaire les décisions ayant trait aux projets particuliers approuvés et proposés par les Conférences 
Territoriales ;  

VU que ces projets, et les niveaux de participation du P.E.T, ont été formellement approuvés par les 
Conférences Territoriales et portés à connaissance du Conseil de Communauté ; 

Il est demandé au Bureau communautaire, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de 
Communauté, de bien vouloir : 

APPROUVER le versement des fonds de concours suivants : 
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 Fonds de 
concours à verser 

CONFERENCE BRESSE  

Halle de Mépillat – Saint-Nizier-le-Bouchoux  110 000 € 

Gymnase – Foissiat 200 000 € 

Espace socio-culturel – Bresse Vallons  200 000 € 

Local garderie périscolaire - Marsonnas 80 000 € 

CONFERENCE BRESSE –REVERMONT  

Isolation du CPINI de Beaupont  10 000 € 

CONFERENCE SUD REVERMONT  

Théâtre verdure - Journans 2 111.25€ 

CONFERENCE BRESSE DOMBES  

Requalification de terrains de tennis – Lent  30 000 € 

CONFERENCE UNITE URBAINE  

Saint-Denis-lès-Bourg  

Aménagements paysagers de l’avenue de Bresse (étude) 4 995 € 

Aménagement de l’allée des sports  99 861 € 

Viriat  

Rénovation du complexe salle des fêtes – salle André Chanel 95 000 € 

Equipement en leds d’un système d’éclairage de terrain de foot 18 744, 50€ 

 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant ayant reçu délégation, à signer les conventions 
relatives au versement de ces fonds de concours.  

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
APPROUVE le versement des fonds de concours suivants : 

 Fonds de 
concours à verser 

CONFERENCE BRESSE  

Halle de Mépillat – Saint-Nizier-le-Bouchoux  110 000 € 

Gymnase – Foissiat 200 000 € 

Espace socio-culturel – Bresse Vallons  200 000 € 

Local garderie périscolaire - Marsonnas 80 000 € 

CONFERENCE BRESSE –REVERMONT  

Isolation du CPINI de Beaupont  10 000 € 

CONFERENCE SUD REVERMONT  

Théâtre verdure - Journans 2 111.25€ 
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CONFERENCE BRESSE DOMBES  

Requalification de terrains de tennis – Lent  30 000 € 

CONFERENCE UNITE URBAINE  

Saint-Denis-lès-Bourg  

Aménagements paysagers de l’avenue de Bresse (étude) 4 995 € 

Aménagement de l’allée des sports  99 861 € 

Viriat  

Rénovation du complexe salle des fêtes – salle André Chanel 95 000 € 

Equipement en leds d’un système d’éclairage de terrain de foot 18 744, 50€ 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant ayant reçu délégation, à signer les conventions 
relatives au versement de ces fonds de concours.  

 
********* 

 

Développement économique, Emploi, Innovation, Commerce, Tourisme, Agriculture, Enseignement 
Supérieur 

 
Délibération DB-2021-125  -  Demande de subvention au titre du programme LEADER pour le projet " Ferme-
Ecole en maraichage" 
 
 
Dans le cadre du schéma Agriculture – Alimentation de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en 
Bresse (CA3B) validé le 1er juillet 2019 en Conseil Communautaire, 4 orientations ont été définies, à savoir : 

- Production : produire localement grâce à des pratiques agricoles plus durables ; 
- Alimentation : permettre l’accès au plus grand nombre à une alimentation locale et de qualité ; 
- Education : sensibiliser aux enjeux de l’agriculture et de l’alimentation durables ;  
- Territoire : créer un environnement favorable pour pérenniser l’agriculture locale.      

En lien avec l’orientation Alimentation, le dépôt d’un Projet Alimentaire Territoriale (PAT) auprès du Ministère 
de l’Agriculture et de l’Alimentation en 2019 a été validé le 18 novembre 2019 en Conseil Communautaire et 
labellisé en juin 2020 par les services de l’état. 

Le projet de mise en place de fermes supports de formation en maraîchage pour un approvisionnement de la 
restauration collective est une action phare de ce PAT.  

Ce projet est également inscrit dans le programme Territoire En Transition Agroécologiques et Alimentaires 
(TETRAA) d’AgroParisTech et de la Fondation Carasso dont la CA3B est lauréate.  

A travers ce projet, il s’agit de développer l’activité maraîchère du territoire en proposant des sites de formation 
et d’application aux techniques de maraîchage locale. La production légumière des sites de formation sera 
destinée à la restauration collective du territoire.  

Former - Appliquer - Approvisionner - Sensibiliser : il s’agit d’un projet global, innovant et porteur de sens pour 
le territoire, qui sera mené en concertation avec les structures agricoles locales.  

Afin de dimensionner ces sites de formation et de production, il est nécessaire de réaliser une première étude 
de faisabilité avec les partenaires du territoire. Cette étude, menée sur une année, sera pilotée par la chargée 
de mission PAT de la CA3B pour un équivalent de 0,7 ETP (Equivalent Temps Plein°.   

Le programme LEADER du Groupement d’Action Locale (GAL) du Bassin de Bourg-en-Bresse comporte la sous-
action 1.2 dédiée à la « recherche, acquisition, mise en place et valorisation de techniques de productions et de 
produits agricoles et sylvicoles durables », permettant d’obtenir une aide européenne sur les dépenses de 
fonctionnement et d’investissement.  
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Ainsi, il est proposé de solliciter une subvention LEADER pour le financement de l’étude selon le plan de 
financement suivant :  

Dépenses éligibles  

Chargée de mission Projet Alimentaire Territorial (0,7 ETP)  
et dépenses forfaitaires 

33 404,92  € 

Prestation d’accompagnement sur l’étude 41 021,63 € 

TOTAL 74 426,55 € 

 

Recettes  

Subvention  au titre du LEADER (80 %) 59 541,24 € 

Reste à charge CA3B (20 %) 14 885,31 € 

TOTAL 74 426,55 € 

 

VU la délibération cadre du Conseil Communautaire n° DC-2018-076 du 9 juillet 2018 spécifiant les moyens 
d’intervention des schémas agriculture-alimentation et filière bois et actant notamment une enveloppe de 1,2 
million d’euros ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire n° DC-2019-063 du 1er juillet 2019 actant les orientations du 
Projet de Territoire ; 

VU la délibération du Bureau Communautaire n° DB-2019-172 du 18 novembre 2019 actant la mise en place 
d’un Projet Alimentaire Territorial ; 

VU la délibération du Conseil Communautaire n° DC-2021-032 du 22 mars 2021 approuvant la convention de 
partenariat pour le programme Territoire en Transition Agroécologique et Alimentaire (TETRAA) dans lequel 
figure le projet de « Ferme-Ecole en maraîchage » ; 

CONSIDERANT les orientations du Schéma agriculture-alimentation « Production – Alimentation – Education – 
Territoire » validées en Conseil Communautaire ; 

CONSIDERANT les axes de travail du Projet Alimentaire Territorial ; 

CONSIDERANT l’inscription de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse dans le 
programme Territoire en Transition Agroécologique et Alimentaire (TETRAA) ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

SOLLICITER la subvention auprès du programme LEADER pour l’étude du projet de « Ferme-Ecole en 
maraîchage » ; 

APPROUVER la prise en charge systématique par l’autofinancement de la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse en cas de subvention attribuée ou perçue inférieure au prévisionnel indiqué ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer les documents 
afférents ; 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

SOLLICITE la subvention auprès du programme LEADER pour l’étude du projet de « Ferme-Ecole en 
maraîchage » ; 
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APPROUVE la prise en charge systématique par l’autofinancement de la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse en cas de subvention attribuée ou perçue inférieure au prévisionnel indiqué ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer les documents 
afférents ; 

 
********* 

 

Sport, Loisirs et Culture 

 
Délibération DB-2021-126  -  Modalités de financement 2021-2025 des écoles de musique associatives du 
réseau de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 
 
 
Dans le cadre de ses compétences et de la cohérence du Schéma Culture, la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) apporte une aide financière aux écoles de musique associatives de son 
territoire, au travers d’une subvention annuelle de fonctionnement. 

CONSIDERANT que les huit écoles de musique actuellement subventionnées par la CA3B sont : 

 la Maison de la Musique de la Vallière – Ceyzériat ; 

 l’Ecole de Musique du Canton de Coligny ; 

 Musikar à Corveissiat ; 

 Bresse-Dombes-Revermont à La Tranclière ; 

 Musiscope à Polliat ; 

 Accords musique à Saint-Denis-lès-Bourg ; 

 l’Ecole de musique de la Plaine de Bresse à Saint-Trivier-de-Courtes ; 

 l’Ecole de musique de l’Espérance à Viriat. 

CONSIDERANT que ces écoles de musique forment un réseau coordonné par le Conservatoire d’Agglomération 
et la Direction culturelle ; 

CONSIDERANT que l’Ecole de Musique de la Lyre Bressane à Foissiat rejoindra le réseau des écoles de 
musique en 2021/2022 et, à ce titre, pourra prétendre à une subvention de la CA3B ; 

CONSIDERANT que l'histoire de chacune de ces écoles fait que les financements hérités des anciennes 
intercommunalités sont très disparates ; 

CONSIDERANT qu’il était nécessaire d’harmoniser le mode de calcul des subventions aux écoles de musique 
associatives du territoire de la CA3B avec comme objectifs :  

 d’intégrer plus d’équité dans le versement des subventions, 

 de sécuriser la gestion et le rôle des associations, 

 de travailler l’harmonisation des conditions d’accès et non pas des tarifs eux-mêmes, 

 de poursuivre et affirmer le rôle du conservatoire/réseau et des actions engagées depuis 2017 
dont l’harmonisation du 1er cycle et la dynamique de projets culturels et artistiques ; 

CONSIDERANT que ces objectifs politiques se traduisent en cinq critères techniques :  

 aide à la coordination pédagogique avec une prise en charge forfaitaire d’une quotité d’heures 
suivant le nombre d’élèves, d’un montant de 1 100€ à 11 000€, calculées sur la base de la 
convention collective des métiers de l’Éducation, de la Culture, des Loisirs et de l’Animation 
agissant pour l’utilité sociale et environnementale au service des territoires (ÉCLAT) ; 

 développement de la pratique musicale avec une aide forfaitaire de 45€ par élève ; 
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 soutien et sécurisation de l’activité des écoles de musique avec une aide de 12% de la masse 
salariale des enseignants et du personnel administratif de l’association ; 

 mutualisation des enseignants avec une aide de 5% de la masse salariale des enseignants et du 
personnel administratif de l’association, somme supplémentaire déclenchée dès que l’association 
possède au moins 50% d’enseignants diplômés (DEM et au-delà) dans son équipe ; 

 aide à l’harmonisation des conditions d’accès avec une bonification pour la politique tarifaire, 
forfait progressif par école calculé sur la base d’une inscription pour un élève du 1er cycle inscrit en 
instrument, formation musicale et pratique collective : 

▪ 200 € pour une cotisation supérieure à 600 € ; 

▪ 500 € pour une cotisation entre 500 et 599 € ; 

▪ 2 000 € pour une cotisation entre 400 et 499 € ;   

▪ 2 500 € pour une cotisation entre 300 et 399 € ; 

▪ 3 000 € pour une cotisation inférieure à 299 € ; 

VU le tableau présenté ci-dessous qui stipule pour chaque association le montant de la subvention 2021 à 
l’identique de celle de 2020 ainsi que l’évolution des montants annuels des subventions pour les années 2022 à 
2025, sur la base des chiffres fournis par les écoles de musique en 2019 et 2020 : 

 

VU le tableau ci-dessous qui présente l’évolution du budget annuel de la CA3B affecté aux neuf écoles de 
musique du réseau, sur la base des chiffres fournis en 2019 et 2020 : 
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VU l’avis favorable de la Commission Sport, Loisirs, Culture du 27 mai 2021 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté de bien 
vouloir : 
 
ATTRIBUER, au titre de l'année 2021, aux écoles de musiques associatives figurant dans le tableau ci-dessous 
les subventions indiquées (subventions identiques aux subventions 2020) : 
 

 
 
APPROUVER les cinq critères techniques sur lesquels seront calculées les subventions versées par la CA3B 
pour les années 2022 à 2025 comme indiqué ci-dessus. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
ATTRIBUE, au titre de l'année 2021, aux écoles de musiques associatives figurant dans le tableau ci-dessous 
les subventions indiquées (subventions identiques aux subventions 2020) : 
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APPROUVE les cinq critères techniques sur lesquels seront calculées les subventions versées par la CA3B pour 
les années 2022 à 2025 comme indiqué ci-dessus. 
 

********* 
 
Délibération DB-2021-127  -  Attribution complémentaire des subventions inférieures à 15 000 euros - écoles 
de musique du réseau de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse 
 

La Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B) attribue chaque année des subventions 
de fonctionnement aux écoles de musique de son territoire. 

Le 22 mars 2021, les subventions de moins de 15 000 € en faveur des écoles de musique ont été attribuées par 
décision du Bureau Communautaire. 

Dans l’attente de finaliser le travail portant sur l’harmonisation des écoles de musique de la CA3B, un 1er 
versement de la subvention annuelle a été voté, lequel correspond à 70 % de la subvention versée en 2019. 

Le travail d’harmonisation étant aujourd’hui finalisé, il convient d’attribuer le montant définitif de la subvention 
2021 aux écoles de musique et de verser les soldes des subventions 2021. 

CONSIDERANT la liste des subventions approuvées par la délibération n°DB-2021-043 du 22 mars 2021 ; 

CONSIDERANT que, suite à l’aboutissement du travail sur les modalités de financement des écoles associatives 
du réseau de la CA3B, le montant des subventions 2021 a été validé à l’identique de celui de 2020 pour chaque 
école et qu'il est proposé de valider les montants 2021 comme inscrit dans le tableau ci-dessous : 

 

CONSIDERANT qu’il convient de conclure un avenant pour l’association « Musikar » afin de lui communiquer le 
montant définitif de la subvention versée au titre de l'année 2021 et le montant du solde à verser ; 

CONSIDERANT que les crédits correspondants sont inscrits au Budget Primitif 2021 ; 

VU l’avis favorable de la Commission Sport, Loisirs, Culture du 27 mai 2021 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir :  

ATTRIBUER les subventions annuelles aux écoles de musique pour 2021 et les montants correspondant aux 
2ème versements indiqués dans le tableau ci-dessous : 
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APPROUVER les termes de l'avenant à la convention conclue avec l’association « Musikar » tel qu’il figure en 
annexe ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ledit avenant. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

ATTRIBUE les subventions annuelles aux écoles de musique pour 2021 et les montants correspondants aux 
2ème versements indiqués dans le tableau ci-dessous : 

 

APPROUVE les termes de l'avenant à la convention conclue avec l’association « Musikar » tel qu’il figure en 
annexe ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ledit avenant. 

 
********* 

 
Délibération DB-2021-128  -  Covid-19 - année scolaire 2020/2021 : 2ème proposition de remboursement aux 
usagers du Conservatoire d'Agglomération et de l'Ecole de musique intercommunale de Montrevel-en-
Bresse/CA3B suite à la reprise des cours au 19 mai 2021 
 
VU la Décision du Président n° 20-104 sur le règlement des tarifs de scolarité pour le Conservatoire 
d’Agglomération (CRD) et de l’Ecole de Musique intercommunale de Montrevel-en-Bresse/CA3B ; 

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 et son article 35 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU la délibération du Bureau Communautaire n°DB-2021-091 en date du 19 avril 2021 validant les modalités de 
remboursements si le contexte sanitaire se poursuivait jusqu’au 10 avril 2021 ; 

CONSIDERANT que les mesures gouvernementales n’ont pas permis aux élèves du Conservatoire et de l’Ecole 
de musique intercommunale de Montrevel-en-Bresse/CA3B de bénéficier de leurs cours individuels et collectifs 
dans des conditions normales malgré la mobilisation des enseignants pour maintenir une continuité 
pédagogique par l’enseignement à distance ; 

CONSIDERANT que la situation sanitaire n’a pas permis une reprise des cours le 26 avril 2021 comme prévu 
dans la délibération du Bureau du 19 avril 2021 mais seulement le 19 mai 2021 ; 

CONSIDERANT qu’il est proposé aux familles une déduction calculée sur les frais de scolarité de l’année scolaire 
2020-2021 pour les services non rendus, entraînant la modification de la délibération du Bureau 
susmentionnée ; 

CONSIDERANT que chaque élève relève d’une situation particulière au regard des cours qui ont pu être 
dispensés ; 
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CONSIDERANT qu’il est proposé par conséquent d'appliquer les déductions suivantes sur les frais de 
scolarité représentant un volume maximum de 80 852 € : 

- Situation 1 : élèves qui ont eu des cours à distance depuis le 2 novembre 2020 puis sont revenus 
 en présentiel à partir du 16 décembre 2020 : déduction de 25% des frais de scolarité 2020/2021 ; 

- Situation 2 : élèves qui ont eu des cours à distance depuis le 2 novembre 2020, mais qui, à la suite 
 du décret, n’ont pas pu revenir en présentiel à partir du 16 décembre 2020 : déduction de 35% des 
 frais de scolarité 2020/2021 ; 

- Situation 3 : élèves qui n’ont pas eu de cours depuis le 2 novembre 2020 ni en présentiel, ni en 
 distanciel : déduction calculée au prorata des cours non effectués soit 22 cours ; 

- Situation 4 : élèves de 3ème cycle spécialisé qui ont toujours eu cours en présentiel, sauf pendant 
 deux semaines, du 2 au 14 novembre 2020 : aucune déduction proposée ; 

CONSIDERANT que, dans tous les cas, le choix de l’usager devra être exprès et écrit dans un formulaire ad hoc 
type et normalisé qui lui sera adressé au 25 juin 2021 par les services de la CA3B ; 

CONSIDERANT qu’à défaut de réponse de l’usager ou de non-respect de la date limite notifiée dans le 
formulaire, aucune déduction ne pourra être effectuée ;  

CONSIDERANT que, pour l’usager se s’étant pas acquitté de la totalité des frais de scolarité 2020/2021 à la date 
du 31 août 2021, la déduction sera diminuée de la somme non payée sur l’année scolaire ; dans le cas où la 
somme non payée est supérieure à la déduction, l’usager sera redevable de la différence ;  

CONSIDERANT que ces déductions seront proposées aux familles sous la forme d’un avoir sur les frais de 
scolarité 2021/2022 ou d’un remboursement qui ne pourra intervenir qu’à partir d’octobre 2021, pour les élèves 
non réinscrits sur l’année 2021/2022 ;  

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

APPROUVER les modalités de remboursement des frais de scolarité des usagers du Conservatoire 
d’Agglomération (CRD) et de l’Ecole de musique intercommunale de Montrevel-en-Bresse/CA3B sous forme 
d’avoir ou de remboursement comme suit : 

- Situation 1 : élèves qui ont eu des cours à distance depuis le 2 novembre 2020 puis sont revenus 
 en présentiel à partir du 16 décembre 2020 : déduction de 25% des frais de scolarité 2020/2021 ; 

- Situation 2 : élèves qui ont eu des cours à distance depuis le 2 novembre 2020, mais qui, à la suite du 
décret, n’ont pas pu revenir en présentiel à partir du 16 décembre 2020 : déduction de 35% des frais 
de scolarité 2020/2021 ; 

- Situation 3 : élèves qui n’ont pas eu de cours depuis le 2 novembre 2020 ni en présentiel, ni en 
 distanciel : déduction calculée au prorata des cours non effectués soit 22 cours ; 

- Situation 4 : élèves de 3ème cycle spécialisé qui ont toujours eu cours en présentiel, sauf pendant 
 deux semaines, du 2 au 14 novembre 2020 : aucune déduction proposée. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

APPROUVE les modalités de remboursement des frais de scolarité des usagers du Conservatoire 
d’Agglomération (CRD) et de l’Ecole de musique intercommunale de Montrevel-en-Bresse/CA3B sous forme 
d’avoir ou de remboursement comme suit : 

- Situation 1 : élèves qui ont eu des cours à distance depuis le 2 novembre 2020 puis sont revenus 
 en présentiel à partir du 16 décembre 2020 : déduction de 25% des frais de scolarité 2020/2021 ; 
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- Situation 2 : élèves qui ont eu des cours à distance depuis le 2 novembre 2020, mais qui, à la suite du 
décret, n’ont pas pu revenir en présentiel à partir du 16 décembre 2020 : déduction de 35% des frais 
de scolarité 2020/2021 ; 

- Situation 3 : élèves qui n’ont pas eu de cours depuis le 2 novembre 2020 ni en présentiel, ni en 
 distanciel : déduction calculée au prorata des cours non effectués soit 22 cours ; 

- Situation 4 : élèves de 3ème cycle spécialisé qui ont toujours eu cours en présentiel, sauf pendant 
deux semaines, du 2 au 14 novembre 2020 : aucune déduction proposée. 

 
********* 

 
Délibération DB-2021-129  -  Demande de subvention Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 
Auvergne-Rhône-Alpes pour la résidence « île flottante, conte de l'après » dans le cadre du dispositif « 
prendre l'air » 
 

CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse (CA3B), dans le cadre de 
l’exercice de ses compétences et de sa volonté de développer l’accès à la culture et à l’éducation artistique et 
culturelle, s’est engagée dans une convention triennale de développement de l’Education aux Arts et à la 
Culture sur le périmètre du territoire de la Conférence Bresse (26 communes) ; 

CONSIDERANT que les collectivités territoriales peuvent répondre à l’appel à manifestation d’intérêt « Prendre 
l’air » initié par la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes en complémentarité des 
projets menés dans le cadre des conventions territoriales d’éducations aux arts et à la culture dans l’intention 
d’étendre son périmètre d’action ; 

CONSIDERANT que le projet de résidence « Ile flottante » a pour objet de favoriser la rencontre entre les 
habitants, des artistes, une œuvre et une démarche créative en s’appuyant sur une présence artistique forte et 
des collaborations avec les acteurs du territoire ; 

CONSIDERANT que ce projet de résidence se déroulera du 15 septembre au 30 octobre 2021 sur le territoire de 
la Conférence Bresse Revermont, adjacent au territoire de la conférence Bresse de la CA3B ; 

CONSIDERANT que le plan de financement du projet est précisé et chiffré et mentionne une subvention de 2 
000 € attribuée par la DRAC Auvergne-Rhône-Alpes ;  

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à solliciter auprès de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes, une subvention de 2 000 € pour le projet 
de résidence « Ile Flottante » qui se déroulera 15 septembre au 30 octobre 2021 sur le territoire de la 
Conférence Bresse Revermont. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à solliciter auprès de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles Auvergne-Rhône-Alpes, une subvention de 2 000 € pour le projet 
de résidence « Ile Flottante » qui se déroulera 15 septembre au 30 octobre 2021 sur le territoire de la 
conférence Bresse Revermont. 
 

********* 
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Délibération DB-2021-130  -  Demande de subvention à la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) 
Auvergne-Rhône-Alpes pour la convention de développement de l'Education aux arts et à la culture 
 

CONSIDERANT que la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, dans le cadre de l’exercice 
de ses compétences et de sa volonté de développer l’accès à la culture et à l’éducation artistique et culturelle, 
s’est engagée dans une convention triennale de développement de l’Education aux Arts et à la Culture en 
élargissant son périmètre à l’ensemble du territoire de la Conférence Bresse (26 communes) ; 

CONSIDERANT que cette troisième année de résidence sur le territoire de la Conférence Territoriale Bresse 
débutera le 1er juin 2021 et prendra fin le 30 Juin 2022 ;  

CONSIDERANT que cette résidence de territoire a pour objet de favoriser la rencontre entre les habitants, des 
artistes, une œuvre et une démarche créative en s’appuyant sur une présence artistique forte et des 
collaborations avec les acteurs du territoire ; 

CONSIDERANT que la convention de développement à l’Education aux Arts et à la Culture entre la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse, la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), le 
Rectorat Auvergne-Rhône-Alpes, la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de l’Ain a été signée par 
tous les partenaires ;  

CONSIDERANT que le plan de financement du projet 2021/2022, conformément aux termes de la convention, 
est précisé et chiffré et mentionne une subvention de 30 000 € attribuée par la Direction régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes ;  

VU la délibération n° DC.2019.036 du Conseil Communautaire en date du 25 mars 2019 approuvant la 
convention de développement de l’Education aux Arts et à la Culture ;  

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à solliciter ladite subvention 
auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes, pour un montant de 
30 000 € et à signer les documents afférents. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
AUTORISE  Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à solliciter ladite subvention 
auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Auvergne-Rhône-Alpes, pour un montant de 
30 000 € et à signer les documents afférents. 
 

********* 
 
Délibération DB-2021-131  -  Bar d'été situé au Centre nautique Carré d'Eau 
 
Afin de pouvoir se restaurer au centre nautique Carré d’Eau, un bar est accessible au public durant la période 
estivale (du 3 juillet 2021 au 29 août 2021). 
 
Cet équipement de restauration rapide à destination des baigneurs et visiteurs constitue un débit de boissons 
non alcoolisées, correspondant à une licence de 2ème catégorie. 

CONSIDERANT qu’un appel à candidatures a été lancé pour l’exploitation de ce bar ; 

CONSIDERANT que Monsieur Driss EL MOUSTABCHIR, en tant qu’entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée, a proposé ses services ; 

CONSIDERANT qu’une convention d’occupation temporaire du domaine public doit être signée entre le 
candidat retenu et la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse pour une exploitation du 28 
juin 2021 au 31 août 2021 ; 
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CONSIDERANT que la présente convention est consentie et acceptée moyennant le paiement d’une redevance 
de 1 500€ ; 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté de bien 
vouloir : 

APPROUVER les termes de la convention d’occupation temporaire du domaine public à conclure avec 
Monsieur Driss EL MOUSTABCHIR, entrepreneur individuel à responsabilité limitée, pour l’exploitation du bar 
d’été du centre nautique Carré d’Eau durant la période allant du 28 juin 2021 au 29 août 2021 ; 

AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention telle qu’elle figure en annexe. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

APPROUVE les termes de la convention d’occupation temporaire du domaine public à conclure avec Monsieur 
Driss EL MOUSTABCHIR, entrepreneur individuel à responsabilité limitée, pour l’exploitation du bar d’été du 
centre nautique Carré d’Eau durant la période allant du 28 juin 2021 au 29 août 2021 ; 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention telle qu’elle figure en annexe. 

 
********* 

 
Délibération DB-2021-132  -  Convention avec la DDFIP de l'Ain réglant les modalités de transport de fonds de 
la régie Carré d'eau de Bourg en Bresse 
 

Depuis le 3 mai 2021, le circuit de dépôt et d'approvisionnement en espèces des régies de recettes est modifié. 
La Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) a passé un marché national avec la Banque Postale qui 
accueille désormais tous les régisseurs titulaires d'un compte de Dépôt de Fonds au Trésor (DFT) dans un peu 
plus de 3300 de ses guichets. Cette nouvelle procédure engendre des modifications importantes dans le 
traitement des espèces et complexifie la tâche des régisseurs principaux qui doivent désormais être habilités 
via une plate-forme, accessible par Internet, pour enregistrer les demandes de dépôts ou de retrait. 

Avant le 3 mai 2021, l’accueil des régisseurs se faisait dans un espace dédié, dans les locaux de la Trésorerie 
Principale de Bourg en Bresse.  

Depuis cette date, les régisseurs doivent déposer les espèces à la Banque Postale au même titre qu’un usager 
classique. En période estivale, un régisseur du Centre Nautique Carré d’Eau peut venir déposer jusqu’à 7 500€ 
en espèces. De plus, avec le contexte sanitaire, les régisseurs sont contraints d’attendre à l’extérieur du 
bâtiment, ce qui rend la manœuvre peu sécurisante. 

Une autre solution de transport de fonds pour déposer les espèces pour la Régie de recettes de Carré d’Eau a 
donc été recherchée. 

CONSIDERANT que les changements intervenus aux guichets des trésoreries publiques complexifient les 
missions des régisseurs, en termes de procédures administratives et de sécurité ; 

CONSIDERANT que les dépôts de la Régie de recettes de Carré d’Eau peuvent s’élever jusqu’à 7500 € ; 

CONSIDERANT que le risque pour les agents de transporter des espèces apparaît plus élevé avec des dépôts 
dans les locaux de la Banque Postale ; 

CONSIDERANT que des sociétés de transport de fonds pourraient assurer le transfert des recettes de la Régie de 
Carré d’Eau ainsi que l’approvisionnement en espèces ; 

CONSIDERANT que ce type de procédure nécessite l’édition d’une convention entre la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse et la Direction Générale des Finances Publiques pour autoriser la 
Régie de Carré d’Eau à déposer ses espèces via une société tierce ; 



 

 17 / 34 

CONSIDERANT que la société LOOMIS propose ses services pour des dépôts et l’approvisionnement d’espèces ; 

CONSIDERANT qu’une collecte hebdomadaire sera réalisée en période estivale, puis à la demande le reste de 
l’année, que les transferts, d’un montant maximum de 7500 €, seront exécutés par une personne en civil et une 
voiture banalisée ; que les jours et créneaux horaires sont à valider lors de la rédaction du protocole de 
sécurité ; que la livraison des commandes de monnaie se fera lors de la même tournée ; 

CONSIDERANT que la société LOOMIS procèdera au comptage des fonds regroupés dans des sacs scellés, que la 
valeur des fonds qu’elle aura comptés sera versée sur le compte Banque de France de la Direction Générale des 
Finances Publiques qui reversera quant à elle le montant des fonds correspondants sur le compte de dépôt de 
fonds du régisseur, afin de permettre à ce dernier de le faire ensuite parvenir au Receveur Municipal et de 
régulariser les opérations comptables de la régie de recettes ; 

CONSIDERANT que, lors de chaque dépôt de fonds, le régisseur pourra obtenir auprès de la société LOOMIS la 
monnaie nécessaire au bon fonctionnement des caisses, les commandes étant passées 48h00 à l’avance, et 
chacune des opérations d’approvisionnement étant comptabilisée sur le compte de dépôt de fonds du 
régisseur ; 

CONSIDERANT que la convention s’appliquera à compter du 1er juillet 2021 pour répondre aux besoins de la 
régie de recettes Carré d’Eau ; qu’elle pourra être modifiée ou résiliée après accord des parties, en fonction de 
l’évolution de la règlementation, des besoins de la régie ou de l’offre de service de la société de transport de 
fonds ; 

CONSIDERANT qu’un contrat de 36 mois sera ensuite passé entre la Communauté d’Agglomération et la société 
LOOMIS pour un montant estimé à 35 000 euros par an en moyenne ; 

Il est demandé au Bureau dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté de bien 
vouloir : 

APPROUVER le recours à une société de transport de fonds pour la Régie de recettes de Carré d’Eau ; 

APPROUVER les termes de la convention à conclure entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg en Bresse et la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Ain pour autoriser la 
Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse à passer un contrat de prestations de services 
avec la société de transport de fonds LOOMIS pour le dégagement des fonds collectés et la livraison de 
monnaie ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ladite convention telle 
qu’elle figure en annexe. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

APPROUVE le recours à une société de transport de fonds pour la Régie de recettes de Carré d’Eau ; 

APPROUVE les termes de la convention à conclure entre la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg 
en Bresse et la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Ain pour autoriser la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse à passer un contrat de prestations de services avec la société 
de transport de fonds LOOMIS pour le dégagement des fonds collectés et la livraison de monnaie ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ladite convention telle 
qu’elle figure en annexe. 

 
********* 

 
Délibération DB-2021-133  -  Modification des Règlements Intérieurs du centre nautique Carré d'Eau et du 
Centre aquatique de la Plaine Tonique 
 
Le contexte sanitaire actuel incite les établissements aquatiques qui accueillent du grand public (ERP) à adapter 
leurs dispositifs pour assurer la sécurité des usagers. 
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Concernant les équipements de Carré d'Eau et de la Plaine Tonique, les capacités d’accueil ont été réduites 
temporairement, et les modalités de remboursement des activités ont dû être assouplies.  

Par ailleurs, certaines dispositions des règlements intérieurs doivent être clarifiées.  

C’est pourquoi, il est nécessaire d’ajuster les contenus des Règlements Intérieurs du centre nautique Carré d’Eau 
et du centre aquatique de la Plaine Tonique. 

CONSIDERANT qu’en cas de risque pandémique, les mesures spécifiques suivantes sont mises en place et 
rendues obligatoires : 

 la désinfection des mains à l’entrée ; 

 le port d’un masque de protection contre la COVID-19 jusqu’à l’accès au bassin ; 

 les casiers pour déposer les affaires personnelles sont condamnés. Des sacs individuels sont alors mis 
à disposition des usagers ; 

 en période estivale, l’espace Carré Bien Être (cardio et balnéo) du centre nautique Carré d’Eau est 
fermé ; 

 hors période estivale, la Fréquentation Maximale Instantanée de l’espace Carré Bien Être (cardio et 
balnéo) du centre nautique Carré d’Eau est réduite : de 40 personnes à 25 ; 

 la Fréquentation Maximale Instantanée est réduite : 350 personnes en période hivernale et 700 en 
période estivale pour le centre nautique Carré d’Eau, 150 en période hivernale et 650 en période 
estivale pour le centre aquatique de la Plaine Tonique ; 

 en période estivale, un sens unique de circulation est mis en place dans chaque établissement ; 

 l’accueil des centres de loisirs est limité uniquement le matin en période estivale ; 

CONSIDERANT que certaines dispositions du règlement actuel doivent être clarifiées : 

- Au centre aquatique de la Plaine Tonique, toute sortie est définitive, sauf pour la clientèle hébergée 
sur le site ; 

- Au centre nautique Carré d’Eau, la carte d’abonnement 3 mois ne peut être utilisée qu’une fois par 
jour ; 

- Pour accéder à l’espace Carré Bien-Être du centre nautique Carré d’Eau, une réservation avec 
paiement doit être réalisée en amont via le site Internet de l’établissement ; 

- L’accès à la baignade n’est autorisé qu’aux personnes munies d’un maillot de bain réglementaire. Pour 
des raisons d’hygiène et de décence, les caleçons de bain, shorts, bermudas, sous-vêtements, string de 
bain, paréos, combinaisons ou autres vêtements recouvrant les bras, les mollets, le torse sont 
interdits ;  

- Les activités encadrées pour les adultes sont vendues à l’unité. Aucun changement ou remboursement 
ne pourra être effectué après le paiement, quel que soit le motif invoqué. Les inscriptions et le 
paiement sont ouverts chaque semaine en période hivernale, de septembre à juin, hors vacances 
scolaires, via un logiciel dédié sur le site Internet de Grand Bourg Agglomération. 

- En période hivernale, pour le centre nautique Carré d’Eau, les activités encadrées pour les enfants se 
déroulent sur 30 semaines, de septembre à juin, et sont donc vendues pour une pratique annuelle. En 
période estivale, les séances se déroulent sous forme de stages de 5 à 10 séances. Les inscriptions se 
font uniquement sur rendez-vous via un logiciel dédié sur le site Internet de Grand Bourg 
Agglomération. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

APPROUVER les modifications apportées aux Règlements Intérieurs du centre nautique Carré d’Eau et du 
centre aquatique de la Plaine Tonique telles qu'elles figurent en annexe ; 

PRECISER que les Règlements Intérieurs modifiés s'appliqueront à compter du 1er juillet 2021. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
APPROUVE les modifications apportées aux Règlements Intérieurs du centre nautique Carré d’eau et du 
centre aquatique de la Plaine Tonique telles qu'elles figurent en annexe ; 

PRECISE que les Règlements Intérieurs modifiés s'appliqueront à compter du 1er juillet 2021. 

 
********* 

 
Délibération DB-2021-134  -  Renouvellement des abonnements au Centre nautique Carré d'Eau 
 
Les mesures gouvernementales liées à la pandémie du COVID 19 ont entraîné de nombreuses fermetures 
d’établissements recevant du public comme le centre nautique carré d’eau.  
 
Ainsi, depuis plus d’un an, les nombreux abonnés n’ont pas pu profiter pleinement des installations de cet 
équipement communautaire. Il existe plusieurs types d’abonnements : les abonnements par crédit de temps 
pour la piscine et pour la prestation CARRE BIEN ÊTRE ; des abonnements par crédits d’entrées pour la piscine et 
pour l’activité sans encadrement OPEN BIKE ; et l’abonnement avec accès illimité à la piscine pendant 3 mois. 
Ces produits sont disponibles pour tous les publics, sauf pour les prestations CARRE BIEN ÊTRE et OPEN BIKE, 
réservées aux adultes. Après chaque période de confinement et de fermeture des Etablissements Recevant du 
Public, les élus du Bureau Communautaire ont approuvé de nombreux aménagements en faveur des usagers 
afin d’assouplir l’utilisation des abonnements. 

VU la délibération N° DB.2020.046 relative à la tarification des équipements nautiques de la Communauté 
d’Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse situés sur le territoire de la ville de Bourg en Bresse ; 

CONSIDERANT que les abonnés ont été impactés par la fermeture prématurée de Carré d’Eau ; 

CONSIDERANT que, suite aux diverses fermetures du centre nautique Carré d’Eau, pour les abonnements hors 
carte 3 mois, le Bureau Communautaire avait approuvé à l’automne 2020 que pour chaque premier 
renouvellement, une entrée ou des crédits temps seraient offerts jusqu’au 30 juin 2021 ; 

CONSIDERANT que la validité des cartes d’abonnement est de 3 ans ; 

CONSIDERANT que, pour les usagers titulaires d’un abonnement 25 heures pour l’espace Carré Bien-Être dont le 
montant est de 97€ et les titulaires d’un abonnement 10 entrées OPENBIKE, le renouvellement de ces produits 
peut représenter un montant élevé pour les abonnés ; 

CONSIDERANT que, par conséquent : 

- il est proposé de prolonger les aménagements pour les renouvellements de produits d’abonnement 
jusqu’au 30 juin 2022 ; 

- il est proposé de créer des produits de renouvellement moins onéreux pour les abonnements 25 
heures et 10 entrées OPENBIKE. Ils seront délivrés par la Régie de Recettes de Carré d’Eau, équivalents 
à une unité par produit, soit 1 heure à 3,80€ pour les abonnements Carré Bien Être et 1 entrée à 8,40€ 
pour l’OPENBIKE ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

APPROUVER la prolongation des aménagements pour les renouvellements de produits d’abonnement 
jusqu’au 30 juin 2022.  

APPROUVER la création des tarifs complémentaires pour les abonnements du centre nautique Carré d’Eau 
pour les produits Carré Bien Être et OPENBIKE, équivalents à une unité par produit, soit 1 heure à 3,80€ pour 
les abonnements Carré Bien Être et 1 entrée à 8,40€ pour l’OPENBIKE. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

APPROUVE la prolongation des aménagements pour les renouvellements de produits d’abonnement jusqu’au 
30 juin 2022.  

APPROUVE la création des tarifs complémentaires pour les abonnements du centre nautique Carré d’Eau 
pour les produits Carré Bien Être et OPENBIKE, équivalents à une unité par produit, soit 1 heure à 3,80€ pour 
les abonnements Carré Bien Être et 1 entrée à 8,40€ pour l’OPENBIKE. 

 
********* 

 

Aménagement, urbanisme, patrimoine, voirie, aménagement numérique 

 
Délibération DB-2021-135  -  Convention de servitudes entre la commune de Saint-Trivier-de-Courtes et la 
Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse  
 
La commune de Saint-Trivier-de-Courtes a mandaté le Syndicat Inercommunal d’Energie et de e-
communication afin de réaliser des travaux de nature électrique sur la parcelle cadastrée section D numéro 
1178 appartenant à la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse. Ces travaux, ayant une 
vocation esthétique, consistent à la dépose de 95 mètres de câble de ligne haute tension aérien en surplomb 
de la parcelle susmentionnée, pour la remplacer par une canalisation électrique souterraine en bordure de 
ladite parcelle. 

CONSIDERANT que la Commune de Saint-Trivier-de-Courtes sollicite, pour la réalisation de ces travaux, un droit 
de servitudes sur la parcelle cadastrée section D numéro 1178, pour une bande de 3 mètres de large et une 
canalisation souterraine d’une longueur totale de 103 mètres ; 

CONSIDERANT qu’un projet de convention de servitude a été transmis par la société Atlantic Ingenierie, 
entreprise sous-traitante de l’entreprise SOBECA, titulaire du projet et de la réalisation des travaux, à la 
Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et qu’il convient de régulariser ladite servitude par 
acte authentique ; 

VU l'article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le projet de convention de servitudes, 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

APPROUVER les termes de la convention de servitudes à conclure entre la Communauté d'Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse et la Commune de Saint-Trivier-de-Courtes telle qu’elle figure en annexe ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ladite convention. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
APPROUVE les termes de la convention de servitudes à conclure entre la Communauté d'Agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse et la Commune de Saint-Trivier-de-Courtes telle qu’elle figure en annexe ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer ladite convention. 

 
 

********* 
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Habitat et politique de la ville 

 
Délibération DB-2021-136  -  Fonds Energies Renouvelables : attribution des subventions aux propriétaires 
 
Par délibération du 21 septembre 2020, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse a approuvé le nouveau règlement du Fonds Energies Renouvelables (ENR) afin 
d’aider les propriétaires occupants de logements à financer l’installation d’équipements utilisant une énergie 
renouvelable (solaire, biomasse, géothermie, …). 

CONSIDERANT les modalités du Fonds ENR : 

 une aide minimale de 10% du montant HT des travaux (montant pris en compte dans la limite de 
15 000€ HT) et majorée de 15% pour les ménages dont les ressources sont inférieures aux plafonds de 
référence soit une aide de 25% du montant HT des travaux. 

CONSIDERANT les critères d’éligibilité suivants :  

 être propriétaire occupant d’un logement ayant a minima isolé la toiture (ou projeté de le faire) selon 
les exigences du Crédit d’Impôt Transition Energétique (justificatif à fournir obligatoirement) ; 

 faire valider le choix de l’équipement à installer par un conseiller de « Mon Cap Energie» ; 

 financement possible d’un seul équipement par foyer ; 

 financement possible d’une installation photovoltaïque sous réserve que le logement soit déjà à un 
niveau de consommation correspondant au BBC rénovation (96 kWh/m²/an) ; 

 le remplacement d’une cheminée ouverte est éligible ; 

 l’installation d’un puit canadien couplé à une ventilation mécanique contrôlée double flux est éligible ; 

 obligation de recourir à une entreprise/artisan RGE. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté de bien 
vouloir : 

ATTRIBUER aux propriétaires figurant dans le tableau annexé les subventions au titre du Fonds Energies 
Renouvelables, selon les modalités susmentionnées ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tous documents 
afférents. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
ATTRIBUE aux propriétaires figurant dans le tableau annexé les subventions au titre du Fonds Energies 
Renouvelables, selon les modalités susmentionnées ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tous documents 
afférents. 
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********* 
 
Délibération DB-2021-137  -  Fonds Isolation : attribution des subventions aux propriétaires 
 

Par délibération du 21 septembre 2020, le Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du 
Bassin de Bourg-en-Bresse a approuvé le nouveau règlement du Fonds Isolation afin d’aider les propriétaires 
occupants de logements à réaliser des travaux d’isolation.  

CONSIDERANT les modalités du Fonds Isolation : 

 une aide minimale de 10% du montant HT des travaux (montant pris en compte dans la limite de 
15 000€ HT) et majorée de 15% pour les ménages dont les ressources sont inférieures aux plafonds de 
référence soit une aide de 25% du montant HT des travaux ; 

 une majoration de l’aide de +20% en cas d’utilisation de matériaux biosourcés ou en cas de réalisation 
d’une isolation thermique par l’extérieur. 

CONSIDERANT les critères d’éligibilité suivants :  

 être propriétaire occupant d’une résidence principale dont le permis de construire est antérieur au 1er 
janvier 2013 et située dans une des 74 communes de la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse ; 

 avoir bénéficié d’un accompagnement par Mon Cap Energie ; 

 faire réaliser un bouquet de 2 travaux d’isolation a minima (toiture, murs, plancher bas, fenêtres, 
porte d’entrée, sauf dans le cas d’une isolation thermique par l’extérieur) et obtenir un gain 
énergétique après travaux de 15% minimum. 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

ATTRIBUER aux propriétaires figurant dans le tableau annexé les subventions aux propriétaires au titre du 
Fonds Isolation, selon les modalités susmentionnées ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tous documents 
afférents. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 

ATTRIBUE aux propriétaires figurant dans le tableau annexé les subventions aux propriétaires au titre du 
Fonds Isolation, selon les modalités susmentionnées ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tous documents 
afférents. 
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********* 
 
Délibération DB-2021-138  -  Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat : attribution des 
subventions aux propriétaires 
 

Par délibération du 3 février 2020, le Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du Bassin de 
Bourg-en-Bresse a approuvé le lancement d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) au 
sein de son territoire. Cette opération a ainsi débuté en septembre 2020 pour une durée de 5 ans. 

CONSIDERANT les objectifs quantitatifs de cette opération :  

 réhabiliter 540 logements de propriétaires occupants à revenus modestes et très modestes ;  

 adapter 360 logements de propriétaires occupants à revenus modestes et très modestes ;  

 réhabiliter 147 logements de propriétaires bailleurs avec conventionnement en loyer encadré pendant 
9 ans. 

CONSIDERANT les conditions de financement des différents partenaires de l’opération, détaillées dans la 
convention d’OPAH annexée à la délibération du 3 février 2020 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

ATTRIBUER les subventions aux propriétaires au titre l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, 
selon les modalités susmentionnées et comme figurant dans les tableaux annexés à la présente 
délibération ; 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tous documents 
afférents. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
ATTRIBUE les subventions aux propriétaires au titre l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, 
selon les modalités susmentionnées et comme figurant dans les tableaux annexés à la présente 
délibération ; 

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant ayant reçu délégation, à signer tous documents 
afférents. 
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********* 
 

Développement durable, gestion des déchets et environnement 

 
Délibération DB-2021-139  -  Modalités de calcul de la Redevance Spéciale Administration 
 
 
Une disparité des modes de fonctionnement en matière de collecte, de traitement, mais aussi en termes de 
financement du service public de gestion des déchets existe encore sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération. 

L’harmonisation des pratiques est en cours. La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) est désormais 
appliquée à l’ensemble du territoire, depuis le 1er janvier 2020. 

La CA3B dispose encore de dispositifs particuliers selon les territoires, entre l’ancienne Communauté de 
Communes de la Vallière (Redevance spéciale pour les Professionnels avec exonération de TEOM) ou l’ancienne 
Communauté d’Agglomération Bourg-en-Bresse Agglomération (Redevance spéciale pour les administrations, 
exonérées de TEOM de droit). 

Selon une première estimation, la généralisation de la Redevance Spéciale Administration (RSA) à l’ensemble du 
territoire permettrait d’engendrer plus de 700 000 euros de recettes supplémentaires, pour un service dont 
l’ensemble des administrations (services déconcentrés de l’Etat, collectivités et EPCI, collèges, lycées, …) 
bénéficie déjà. (Pour rappel, plus de 80% des administrations sont basées sur le territoire de l’ancienne 
Communauté d’Agglomération Bourg-en-Bresse Agglomération, et étaient déjà soumises à la RSA). 

Au vu des éléments précédemment énoncés, le Conseil Communautaire a délibéré au mois de mars dernier, 
l’harmonisation de l’application de la Redevance Spéciale Administration à l’ensemble des administrations 
exonérées de TEOM du territoire. 

Dans la délibération cadre de la gestion des déchets ratifiée en date du 22 mars 2021, précisant : 

- que la redevance spéciale administration (RSA) sera étendue à l’ensemble du territoire conformément 
à la délibération n° 6 du 18 juin 2001 du Conseil Communautaire de Bourg-en-Bresse Agglomération, 
instituant la RSA ; 

-  que le tarif sera maintenu à 0.034€/litre ; 

-  et que sera délégué au Bureau Communautaire, la détermination du forfait appliqué pour chaque bac 
ainsi que les modalités de calcul du tarif en fonction du nombre et de la contenance de ces bacs ; 

Il convient désormais de fixer les modalités de calcul de la Redevance Spéciale Administration pour un 
déploiement au 1er janvier 2022. 

L’assiette de la Redevance Spéciale Administration est calculée à partir du volume des contenants mis à 
disposition des établissements publics suivant les modalités de calcul exposées ci-dessous : 

- Le volume hebdomadaire de déchets en bacs est le volume total de bacs mis à disposition multiplié par 
le nombre de collectes par semaine, en vigueur dans la zone géographique où est implanté 
l’établissement ; 

- Pour les sacs, il est égal au volume d’un sac multiplié par le nombre de sac(s) mis à disposition chaque 
année ; 

- La redevance annuelle est égale au volume annuel collecté auquel s’applique le tarif en vigueur et voté 
par la Communauté d’Agglomération ; 

- Pour l’année 2022, le tarif appliqué (délibération du conseil communautaire du 22 mars 2021) sera de 
0,034€/ litre d’ordures ménagères collectées ; 

- Le volume de collecte s’entend couvercle des bacs fermés, sans débordement. Si des débordements 
sont fréquemment constatés, l’ajout d’un volume de collecte supplémentaire sera effectif. ; 

- La redevance ne s’applique pas sur la collecte des déchets recyclables (hors règlements spéciaux en 
déchetteries) ; Il appartient ainsi aux administrations de déployer et/ou renforcer le tri sélectif dans ses 
locaux pour réduire le volume collecté ; 
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- La perception de la redevance est émise une fois par an. Pour les usagers raccordés en cours d’année, 
un prorata temporis est effectué en fonction de la date de la mise à disposition du ou des bacs. 

Le volume de bacs mis à disposition, ainsi que les fréquences de collectes feront l’objet d’une définition 
contradictoire, définie par conventionnement.  

Cas Particuliers : 

- Pour les salles louées ou mises à disposition du public disposant de bacs, le nombre de collectes est 
défini dans le tableau ci-dessous : 

location de salles (salles des fêtes, salle des familles…) 

strate commune (en nombre d'habitants) nombre de collectes annuelles 

De 0 à 500 6 

De 501 à 1 000 12 

De 1001 à 2 500 26 

De 2501 à 5 000 35 

+ de 5 000 52 

Pour les équipements dont la collecte est assurée en points d’apports enterrés, un forfait de facturation est 
établi sur la base d’une collecte hebdomadaire, en bac 770 litres. 

- Pour les équipements sportifs disposant de bacs, le nombre de collectes est défini dans le tableau ci-
dessous : 

équipements sportifs 

strate commune (en nombre d'habitants) nombre de collectes annuelles 

De 0 à 1000 12 

De 1001 à 2 500 20 

De 2501 à 5 000 30 

+ de 5 000 40 

- Le nombre de collectes annuelles pour les écoles, collèges et lycées sera également établi par 
conventionnement, suivant les modalités et la fréquence de collecte de chaque établissement. Il sera à 
minima de 36 collectes par an ; 

- Le nombre de collectes annuelles pour les cimetières est fixé à 14 (une par mois et deux 
supplémentaires pour la Toussaint) ; 

- Le nombre de collectes pour les campings est établi chaque année suivant les dates d’ouverture. Il sera 
à minima d’une collecte hebdomadaire durant la période d’ouverture ; 

- Pour le parc de loisirs de Bouvent : le nombre de collectes est défini comme suit : 

 De mai à septembre : 2 collectes par semaine ; 

 D’octobre à avril : 1 collecte par semaine. 

Le volume total facturé sera établi suivant les bacs mis à disposition durant ces périodes (saisonnalités). 

VU la délibération cadre de la gestion des déchets en date du 21 mars 2021 ; 

Il est demandé au Bureau, dans le cadre des attributions déléguées par le Conseil de Communauté, de bien 
vouloir : 

APPROUVER les modalités de calculs de la Redevance Spéciale Administration (RSA) énoncées ci-dessus pour 
l’année 2022, et la définition d’un conventionnement avec chaque administration. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE BUREAU, à l'unanimité 
 
APPROUVE les modalités de calculs de la redevance spéciale administration (RSA) énoncées ci-dessous pour 
l’année 2022, et la définition d’un conventionnement avec chaque administration. 

 
 

********* 
 
  
 
 

La séance est levée à 12 h 00.  
Prochaine réunion du Bureau : 
Lundi 5 juillet 2021 à 15 h 30 

 
 
 
Fait à Bourg-en-Bresse, le 29 juin 2021 
 

 
 


